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1 – TEXTES DE REFERENCE A LA REGLEMENTATION DES POINTS D’EAU 

 
 Circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 relative aux règles d’aménagement 

des points d’eau. 
 

 Circulaire interministérielle du 20 février 1957 relative à la protection contre l’incendie dans les 
communes rurales. 

 
 Circulaire ministérielle du 9 août 1967 relative au réseau d’eau potable et à la protection 

contre l’incendie dans les communes rurales. 
 

 Code Général des Collectivités Territoriales (art. L 1424-2, L 2212-2 § 5 et L 2216-2). 
 

 Code de la Construction et de l’Habitation (art. R 123-4.3 et R 122-11). 
 

 Arrêté du 1 février 1978 approuvant le règlement d’instruction et de manœuvre des sapeurs-
pompiers communaux (besoins en eau, aménagement des points d’eau). 

 
 Document technique D9 relatif à la défense extérieure contre l’incendie - Guide pratique pour 

le dimensionnement en eau. 
Coédition :  

 de l’institut national d’études de la sécurité civile (I.N.E.S.C.), 

 de la fédération française des sociétés d’assurances (F.F.S.A.), 

 du centre national de prévention et protection (C.N.P.P.). 
 

 Arrêté du 25 juin 1980 complété et modifié, approuvant le règlement de sécurité, prévu à 
l'article R 123-12 du C.C.H. 

 
 Arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection des bâtiments d'habitation contre l'incendie pris 

en application de l'article R 111-13 du C.C.H. 
 

 Arrêté du 18 octobre 1977 modifié, approuvant le règlement de sécurité pour la construction 
des I.G.H. et leur protection contre les risques d'incendie et de panique, prévu à l'article R 
122-4 du C.C.H. 

 
 Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 

relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des 
I.C.P.E. 

 

2 – AUTORITE COMPETENTE EN MATIERE DE DEFENSE EN EAU CONTRE 

L’INCENDIE 

 
 La prévention et la lutte contre les incendies s’inscrivent dans le cadre des pouvoirs de police 
générale du maire conformément aux dispositions du 5

ème 
paragraphe de l’article L 2212-2 du code 

général des collectivités territoriales. 
 
 En cas de dommages résultant de l’exercice de ces attributions de police municipale, la 
commune est civilement responsable (article L 2216-2 du code général des collectivités territoriales). 
 
 La jurisprudence constante du conseil d’Etat retient la responsabilité de la commune en cas 
d’insuffisance de moyens en eau d’extinction. 

 

3 – DIMENSIONNEMENT DES BESOINS EN EAU 

3-1 Dimensionnement des besoins 
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 L'objet est de fournir par type de risque une méthode permettant de dimensionner les besoins 
en eau minimum nécessaires à l'intervention des services de secours extérieurs au risque concerné. 
 
 Le dimensionnement des besoins en eau est basé sur l'extinction d'un feu limité à la surface 
maximale non-recoupée et non à l'embrasement général du site (sauf étude spécifique en fonction 
des risques). 
 
 Les besoins ainsi définis se cumulent aux besoins des protections internes aux bâtiments 
concernés (Extinction automatique à eau, R.I.A., etc…) lorsqu'ils sont pris sur la même source. 
 
 Dans la plupart des cas, il est préférable de disposer d’une source différente pour les besoins 
des services de secours. 

3-2 Domaine d’application 

 
 La méthode présentée ci-après s’applique aux types d’établissements suivants : 

 
 I – Habitations – bureaux – I.G.H. 

 
 II – Etablissements Recevant du Public 

 
 III – Risques industriels 

  
 Cette méthode ne couvre pas : 
 

 Les dépôts d'hydrocarbures, 
 Les industries chimiques, 
 Les établissements à risques spéciaux (RS dans l'Annexe 1)  

 
Ces derniers qui devront faire l’objet d’une étude spécifique mettant en adéquation le degré 

Coupe-Feu (R.E.I) des surfaces recoupées et le temps d’extinction. 

3-3 Dispositions communes aux 3 modalités de calcul  

 
 La valeur issue du calcul doit être arrondie au multiple de 30 m

3
/h le plus proche. 

 
 Une valeur de débit très importante implique la nécessité de mettre en place des moyens de 
prévention et de protection complémentaires (extinction automatique à eau, recoupements, 
dispositions ou compositions différents du stockage). 
 
 Pour assurer la défense contre l'incendie de l'établissement, les besoins en eau doivent être 
disponibles pendant un minimum de 2 heures. 
 
 Le débit n'implique pas le nombre d'hydrants à installer. Le nombre d'hydrants à installer 
dépend de la géométrie du bâtiment et de la configuration générale du site. 
 
 Dans le cas où la totalité du débit disponible ne pourrait être obtenue à partir du réseau (public 
ou privé), il est admis que les besoins en eau soient disponibles dans une ou plusieurs réserves d'eau 
propres au site, accessibles en permanence aux services de secours et aménagés conformément à la 
circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951. 
 
 Toutefois, il pourra être pris en compte une réserve non-propre à l’établissement si celle-ci 
répond aux critères de distance, de capacité et d’accessibilité et dont l’utilisation est actée par 
convention entre le propriétaire de la réserve et l’exploitant de l’établissement pour lequel cette 
réserve est nécessaire. 
 
 Dans cette hypothèse, la capacité minimale relevant de l’établissement doit couvrir les 2/3 des 
besoins en eau des sapeurs-pompiers. 
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 Les projets d'implantation d'équipements concourant à la défense incendie ou la réalisation des 
réserves doivent être validés par le S.D.I.S. 
 
 Afin de faciliter l'attaque rapide du sinistre et de réduire les délais de mise en œuvre des 
moyens de secours, il est recommandé de disposer sur le réseau sous pression d'un minimum du 
tiers des besoins en eau avec, pour le risque industriel, un minimum de 120 m

3
 par heure sur 2 

heures. 

3-4 Détermination de la surface de référence du risque  

3.4.1. Habitations, bureaux, I.G.H. 

 Surface développée non recoupée (zone délimitée par des parois ou planchers coupe-feu 1 
heure minimum, sauf pour les I.G.H. où le degré coupe-feu doit être de 2 heures) (cf. Tableau 1 – 
Besoin en eau – Habitations – Bureaux – I.G.H.).  

3.4.2. Etablissements recevant du public 

 Surface développée non recoupée (zone délimitée par des parois ou planchers coupe-feu 2 
heures minimum) (cf. Tableau 2 – Besoin en eau – E.R.P.). 

3.4.3. Risques industriels 

 La surface est au minimum délimitée soit par des murs coupe-feu 2 heures conformes à l’arrêté 
du 3 août 1999, soit par un espace libre de tout encombrement non couvert de 10 m minimum. 
 
 Avant de déterminer les besoins en eau, il est nécessaire de connaître le niveau du risque qui 
est fonction de la nature de l'activité exercée dans les bâtiments et des stockages de marchandises. 
Le niveau du risque est croissant de la catégorie 1 à 3 (cf. Tableau 3 – Détermination du débit requis 
– Industries). Il convient de différencier le classement entre une zone d'activité et une zone de 
stockage des marchandises. 
 
 Dans le cas d'un bâtiment non recoupé présentant une zone de fabrication (activité) d'une 
catégorie et une zone de stockage d'une autre catégorie, il y a lieu pour les besoins en eau de faire le 
calcul de chaque catégorie ACTIVITE et STOCKAGE et d'additionner les quantités d'eau (cf Annexe 
1). 
 
La surface de référence considérée est : 

 
 soit la plus grande surface non-recoupée du site lorsque celui-ci présente une classification 

homogène ; 
 soit la surface non-recoupée conduisant du fait de la classification du risque, à la demande en 

eau la plus importante. 
 
Caractéristiques du réseau d’eau : 
 

 Les réseaux publics ou privés garantissent l’alimentation des appareils sous une pression 
résiduelle de 1 bar sans dépasser 8 bars. Ils sont en mesure de fournir un débit minimum de 
120 m

3
 par heure pendant 2 heures (Sauf dispositions particulières). 

 Les points d’eau et appareils assurant la D.E.C.I. du bâtiment ou de la zone considérée sont, 
dans le cas où l’étude de danger le précise, installés à 60 mètres minimum de la limite du 
périmètre de la valeur seuil règlementaire égale à 3 kW/m

2
. 
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4 – ORGANIGRAMME DE LA METHODE 

 

 
 

* Hydrant = Poteau incendie normalisé (Bouche incendie normalisée avec accord du S.D.I.S.82) 

 

 

5 – BESOIN EN EAU PAR CATEGORIE DE RISQUES 
 

 

TABLEAU 1 : Besoins en eau : Habitations – Bureaux – IGH. 

 

TABLEAU 2 : Besoins en eau : E.R.P. 

 

TABLEAU 3 : Détermination des débits requis : Industries. 

 

ANNEXE 1 : Risque industriel, classement des activités et stockages. 

 

ANNEXE 2 : Exemple de calcul 
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TABLEAU 2 : Besoin en eau – E.R.P. 

 

 



9 

Règlement Opérationnel – Annexe N°11 – S.D.I.S.82 – Année 2014 

TABLEAU 3 : Détermination du débit requis - Industries. 
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ANNEXE 1 : Classement des activités et stockages 
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ANNEXE 2 : Exemple 
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6 – REGLES D’AMENAGEMENT DES POINTS D’EAU 
 

 La défense en eau des communes peut être assurée : 
 

 par des hydrants normalisés implantés sur le réseau d’adduction d’eau potable, 
 par des points d’eau naturels aménagés, 
 par des points d’eau artificiels. 

6-1 Les hydrants normalisés 

 
 Les appareils hydrauliques permettant aux services d’incendie d’utiliser l’eau nécessaire à 
l’extinction doivent être conformes aux normes françaises suivantes : 
 

- NFS 61.211 pour les bouches d’incendie de Ø 100 mm et Ø 150 mm,  
- NFS 61.213 pour les poteaux d’incendie de Ø 100 mm et Ø 2 x 100 mm, 
- NFS 61.214 pour les P.I. de Ø 65 mm, 
- NFS 61.221 pour les plaques de signalisations des bouches d’incendie et poteaux d’incendie, 
- NFS 62.200 règlement d’installation des bouches d’incendie et poteaux d’incendie. 

 
 Les bouches d’incendie et poteaux d’incendie doivent : 
 

- être incongelables, 
- être accessibles en toutes circonstances, 
- présenter le minimum de risques de détérioration et toutes facilités de manœuvre, 
- être signalés (principalement pour les bouches d’incendie). 

 
Les hydrants ne doivent pas être alimentés par des conduites ou des branchements d’un 

diamètre inférieur à celui de leur orifice principal. Lorsque cette condition ne peut être remplie, il est 
fait usage de puisard d’aspiration. 

6-2 Les points d’eau naturels 

 
  Les cours d’eau, mares, étangs, puits, pièces d’eau, etc… peuvent dans de très nombreux 
cas, satisfaire aux besoins en eau des services d’incendie. Cependant, avant de se prononcer sur leur 
utilisation possible, il convient de s’assurer que le point d’eau sera : 
 

 en toute situation, en mesure de fournir en deux heures la quantité d’eau nécessaire selon 
les besoins exprimés en toute saison, 

 situé du risque à défendre à la distance maximale prévue dans les tableaux ci-avant, 
 aménagé de façon à ce que la hauteur d’aspiration soit inférieure à 6 m, 
 accessible en toutes circonstances aux engins de lutte contre l’incendie, 
 doté d’aires ou de plates-formes de manœuvre : 

 
 12 m

2
 (4 m x 3 m) pour les motopompes, 

 32 m
2
 (8 m x 4 m) pour les autopompes. 

6-3 Les points d’eau artificiels 

 
 Ces points d’eau peuvent être constitués par des citernes enterrées ou aériennes, bassins, 
piscines, lavoirs et autres points d’eau similaires. 
 
 Ils doivent être implantés en des endroits judicieusement choisis et d’une capacité statique en 
fonction des besoins nécessaires. Cette capacité peut être réduite si l’alimentation du point d’eau est 
assurée par un réseau de distribution d’eau : 
 

 en toute situation, en mesure de fournir en deux heures la quantité d’eau nécessaire selon 
les besoins exprimés en toute saison, 
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 situé du risque à défendre à la distance maximale prévue dans les tableaux ci-avant, 
 aménagé de façon à ce que la hauteur d’aspiration soit inférieure à 6 m, 
 accessible en toutes circonstances aux engins de lutte contre l’incendie, 
 doté d’aires ou de plates-formes de manœuvre : 

 
 12 m

2
 (4 m x 3 m) pour les motopompes 

 32 m
2
 (8 m x 4 m) pour les autopompes. 

 
Citernes enterrées 
 
 Elles doivent comporter : 
 

 un regard de visite de 0,80 m fermé par un tampon circulaire, 
 un puisard d’aspiration de 0,40 m de profondeur au bas du radier, 
 un trop plein, 
 un dispositif de décantation des boues. 

 
Citernes aériennes 
 

Elles permettent l'alimentation des engins de lutte contre l’incendie par gravitation comportant : 
 
 en partie basse une canalisation et un raccord d’alimentation de diamètre 100 mm, 
 le branchement sera muni d’une vanne de barrage, 
 les prises d’eau devront être incongelables. 

 
Bassins, réserves incendie ou piscines 
 
 Il convient de s’assurer que ces points d’eau seront : 
 

 en permanence remplis, 
 accessibles en toutes circonstances aux engins de lutte contre l’incendie, 
 aménagés de façon à ce que la hauteur d’aspiration soit inférieure à 6 m, 
 dotés d’aires ou de plates-formes de manœuvre : 

 
 12 m

2
 (4 x 3) pour les motopompes 

 32 m
2
 (8 x 4) pour les autopompes. 

 
 les prises d’eau devront être incongelables. 

 
Lavoirs 
 
 Les lavoirs constituent en général à eux seuls des réserves insuffisantes. Il conviendrait donc 
de leur adjoindre des bassins de façon à obtenir les 120 m

3
 d’eau nécessaires. 

 
Cas exceptionnel : les puisards d’aspiration 
 
 Les conditions d’implantation sont : 
 

 risques à défendre peu importants, 
 canalisation au minimum de 80 mm de diamètre avec un débit de 6 litres/seconde à gueule 

bée, 
 capacité du puisard : 2 m

3
, 

 alimenté par un branchement égal à la conduite du réseau. 
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VOIE CARROSSABLE 
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FICHE MEMENTO N°5 
AIRES D’ASPIRATION 
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